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FO recouvre la représentativité 
dans la branche BETIC
A l’issue du dernier cycle de mesure de la représentativité (2017-2020), FO n’avait pas été 
retenue parmi les organisations syndicales de salariés représentatives dans la branche des bureaux 
d’études techniques, des cabinets d’ingénieurs-conseils et des sociétés de conseils (BETIC1). 
Cette fausse note est sur le point d’être réparée, après un long combat. 

S
i FO n’avait pas été retenue 
parmi les organisations syndi-
cales de salariés représenta-
tives, c’est objectivement parce 
que l’addition des suffrages 
valablement exprimés dans les 
entreprises relevant de cette 
branche ne permettait pas d’at-

teindre le seuil de qualifi cation des 8 %, 
pour une poignée de voix. Ce n’était pas 
une surprise totale dans la mesure où, à 
l’occasion de la mesure de représentati-
vité précédente, notre Organisation se 
plaçait juste au-dessus du seuil des 8 %.
Dans une branche professionnelle rele-
vant du secteur tertiaire, avec une forte 
proportion de cadres, FO ne se situe pas 
dans les meilleures dispositions – socio-
logiquement parlant – pour faire un score 
supérieur à la moyenne de notre Orga-
nisation au plan national et interprofes-
sionnel. Pour différentes raisons, notre 
organisation n’a pas non plus investi ni 
ne s’est organisée pour « performer » sur 
ce secteur. 

La Cour administrative favorable en appel

Si un score proche du seuil des 8 % 
n’était pas une surprise, une élimina-
tion du cercle des organisations repré-
sentatives avait de quoi laisser un goût 
amer. Forte de plusieurs arguments, 
notre Organisation avait donc lancé un 
recours hiérarchique devant la ministre 
du Travail Elisabeth Borne - laquelle 
n’avait pas répondu – avant de saisir la 

Cour administrative d’appel de Paris. 
Cette dernière a rendu sa décision le 21 
juillet 2023, au terme de laquelle elle 
reconnaît qu’il aurait dû être décompté 
au crédit de la branche BETIC les suf-
frages d’une entreprise comptés dans 
une autre branche. Elle enjoint le 
ministre du Travail de prendre un nouvel 
arrêté de représentativité, dont les ser-
vices de l’Etat ont confirmé qu’il devait 
reconnaître notre Organisation comme 
représentative. 
L’un des enseignements de cette déci-
sion de justice est de rappeler que la 
branche professionnelle est l’un des 
axes cardinaux des élections profes-
sionnelles. En effet, le suffrage (hors 
élections TPE pour lesquelles seules 
deux dimensions sont présentes) per-
met de mesurer la représentativité selon 
trois dimensions : la représentativité au 
niveau de l’entreprise, celle au niveau de 

la branche professionnelle et celle au 
niveau national et interprofessionnel. 

Une branche dans le périmètre 
de la FEC FO Services

La dimension de la branche professionnelle 
est logique puisqu’elle permet de donner 
corps à la légitimité de la négociation col-
lective et du paritarisme de branche. Des 
dynamiques de groupe – au sens du Code 
du travail – sont permises mais relèvent 
du champ conventionnel. Si bien que c’est 
bien la branche professionnelle qui décide 
du champ de l’élection professionnelle et 
non l’organisation capitalistique de l’entre-
prise. Concrètement, une entité relevant 
du champ professionnel de la convention 
collective BETIC doit organiser ses élec-
tions dans ce champ et non suivre celui de 
sa maison mère.

C’EST UNE  VICTOIRE

1. Souvent appelée « Syntec » du nom de l’une des deux 
organisations patronales.

➤➤➤

FO a continué de défendre les salariés des BETIC, comme ici les salariés de Bearing Point (photo prise à l’issue de 
l’audience d’octobre 2023).
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A quoi correspond le turnover ?

Le turnover est un terme qui renvoie à la rotation du personnel d’une 
entreprise, autrement dit le renouvellement de son effectif. Il se mesure en 
additionnant la moitié de la somme des entrées et des sorties au cours d’une 
année, le tout rapporté à l’effectif de fin d’année de l’entreprise; ce qui fait de 
lui un taux sur-mesure reconductible d’une année à l’autre. D’après l’INSEE, 
il aurait « quintuplé en 30 ans » et atteindrait aujourd’hui en France un taux 
proche de 15 %. Cela signifie que,chaque année, sur un effectif stable de 100 
personnes, 15 collaborateurs sont remplacés par des nouveaux arrivants.

(Nb de départs en année N+Nb d’ arrivées en année N) ÷ 2

(Effectif fin d’ année N-1)

Quelles en sont les causes ?

Différents facteurs peuvent avoir des effets aggravants sur le turnover ; les études évoquent le manque de perspectives 
d’évolutions, des conditions de travail insatisfaisantes ou plus globalement le mal-être au travail.

Ce constat est accentué par l’arrivée sur le marché du travail de la population née après 1995, dite la génération Z et dans une 
moindre mesure la génération Y, pour qui le travail est synonyme de transition et de multiples expériences professionnelles 
en opposition aux générations passées qui étaient davantage enclines à passer la majorité de leur carrière dans une seule et 
même entreprise. D’ailleurs, dans un contexte de grande compétitivité sur le marché du travail, les jeunes générations ont peu 
de difficultés à se faire embaucher dans une autre entreprise.

Le COVID a également renforcé ce contexte de hausse de turnover.

Quelles conséquences pour l’entreprise ?

Les conséquences pour l’entreprise sont nombreuses. Premièrement, tout départ implique dans la plupart des cas une 
nouvelle procédure de recrutement; ce qui engendre des coûts financiers importants (publication d’annonces, examen des 
candidatures, entretiens d’embauche, formation du nouvel employé, etc).

Ensuite, les départs entrainent une fuite des talents ; les employés partent avec leurs compétences, leur expérience mais aussi 
leurs relations, ce qui constitue une perte stratégique importante, bien qu’elle ne soit pas quantifiable financièrement.

Enfin, le départ d’un employé a souvent un impact sur la motivation et le moral des employés restants, pouvant créer un climat 
de travail décourageant et faire baisser la productivité de l’entreprise, ou plus particulièrement du service concerné.

Comprendre le turnover pour mieux l’appréhender

Si un turnover de 15 % est considéré par l’INSEE comme étant élevé, il n’est pas systématiquement alarmant pour autant. 

Le turnover pouvant être naturellement fort dans certains secteurs dont l’activité est saisonnière, il est important d’intégrer 
une prise en compte du contexte économique à son analyse.

Le turnover et la consultation sur la politique sociale

*100Turnover = 

Dans le cadre de la consultation annuelle sur la politique sociale de l’entreprise, l’expert désigné par le CSE analyse le 
secteur dans lequel l’entreprise évolue, étudie les conditions de travail, évalue les programmes de formation, la politique 
de promotion interne, la rémunération... Il apporte ainsi aux élus, via son analyse, des éléments de compréhension du 
turnover pour alimenter le dialogue social avec la direction.

Pour rappel, le CSE peut se faire accompagner dans le cadre d’une mission légale (prise en charge par 
l’employeur) en vue de la consultation sur la politique sociale, les conditions de travail et l’emploi. 

N’hésitez pas à vous rapprocher de GROUPE LEGRAND.
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dans la branche a été un accord « relatif à 
l’innovation et à la performance sociale 
des entreprises », prévoyant notamment 
l’ouverture d’une négociation sur le par-
tage de la valeur. A notre connaissance et 
malgré la validité de cet accord, aucune 
négociation n’a été ouverte ni sur la parti-
cipation, ni sur l’intéressement, ni encore 
sur l’épargne salariale… 
A ce jour et sans échange direct avec la 
puissance publique, les services de l’Etat 
envisagent un arrêté qui abroge le précé-
dent, mais qui ne l’annule pas. Il s’agit pour 
l’Etat d’une solution de facilité, ôtant tout 
droit et toute prérogative à notre Organi-
sation pendant la période écoulée. Pour-
tant, la représentativité de FO sur le cycle 
est actée, le retard à cette reconnaissance 
ayant, d’une part, pour origine la fraude 
d’un employeur, d’autre part, l’absence de 
diligence de la ministre du Travail et de 
ses services  n

Action en cours

Cette caractéristique n’est pas sans risque 
sur l’action des organisations syndicales de 
salariés. Pourquoi, en effet, donner envie à 
un salarié de voter alors qu’il n’est pas élec-
teur, et présente une forte probabilité de ne 
plus être présent dans l’entreprise à l’issue 
du mandat de quatre ans ? Ce risque n’est 
pas une fatalité, comme l’illustre l’action 
de notre équipe dans l’entreprise Bearing 
Point. Notre Organisation a ainsi accom-
pagné les salariés dans leur combat contre 
l’entreprise qui a rompu leur contrat de tra-
vail au cours de la période d’essai au début 
de l’épidémie de Covid-19. L’action est en 
cours et la Fédération est partie à l’action, 
tandis qu’aucun des salariés n’est plus dans 
l’entreprise.

Une victoire imparfaite 

L’arrêté actera que, au terme du der-
nier cycle de mesure de la représenta-
tivité 2017-2020, FO doit être considé-
rée comme une organisation syndicale 
représentative. Mais notre Organisation 
n’a pas pu participer aux négociations de 
branche pendant près de deux années 
au cours desquelles certains accords ont 
été conclus (par exemple sur le travail le 
dimanche), et d’autres n’ont pu aboutir. 
L’un des derniers accords conclus par FO 

La FEC à l’œuvre
Il faut comprendre la frustration de certain(e)s dans notre Organisation qui estiment qu’ils (elles) 

ont pu constituer des équipes syndicales qui, du jour où leur entreprise change de convention 

collective (directement ou par constitution de filiale), sont appelé(e)s à changer de Fédération. 

Cette frustration est liée au cours de l’Histoire et la Section Fédérale des Services ne peut que re-

mercier les autres sections ou fédérations qui ont pu faire naître, faire grandir, voire transmettre 

des équipes syndicales. Mais l’année 2023 rappelle ce que notre mouvement syndical doit à la 

FEC, constituée d’abord en Fédération nationale des employés, puis des employés et cadres. 

Les organisations syndicales se transforment par elles-mêmes et sont transformées par leur 

contexte économique et social. Elles doivent veiller à se doter de l’organisation la plus adaptée, 

faire aboutir les revendications des travailleurs. A commencer par l’acquisition du ticket d’entrée 

qu’est la représentativité. 

Malgré les ambitions impérialistes de certains, c’est bien la FEC qui a formé cette action, et la 

Section Fédérale des Services qui en a été la cheville ouvrière. 

La parution prochaine de l’arrêté 
permettra de constater le choix 
réalisé de manière unilatérale par 
l’Etat, et les options qui demeurent 
pour FO. Dans cette attente, de 
nombreuses entreprises relevant 
de la branche BETIC organisent en 
ce moment leurs élections : Cap 
Gemini, Altran, Sopra Steria, Atos, 
CGI, Experis, … N’hésitez pas à le 
faire savoir et à faire voter !

Un système électoral imparfait

Parmi les arguments portés par notre 
organisation pour récupérer la repré-
sentativité, la Cour a constaté qu’un 
employeur n’avait pas respecté la loi, en 
plaçant les élections du Comité écono-
mique et social (CSE) sous une branche 
professionnelle qui n’était pas la sienne. 
Il convient de souligner que l’action de 
l’employeur était délibérée, puisqu’il 
contestait depuis plusieurs années son 
assujettissement à la convention col-
lective BETIC. L’employeur ayant défi-
nitivement perdu son combat, et parce 
que notre Organisation avait sollicité en 
vain la ministre pour demander la cor-
recte comptabilisation des voix, la Cour 
administrative d’appel a fait droit à notre 
demande. 
Cet élément rappelle le cadre électo-
ral de l’organisation de la mesure de 
la représentativité des organisations 
syndicales de salariés. En substance, 
l’Etat est le garant du système électo-
ral et en confie la mise en œuvre aux 
employeurs. Chacun constatera qu’il n’y 
a pas de parallélisme pour la mesure de 
la représentativité des organisations 
patronales  ; et beaucoup de négocia-
teurs de protocoles préélectoraux 
auront fait l’expérience que cette délé-
gation par l’Etat à l’employeur n’est pas 
sans conséquence sur la qualité de la 
mesure de la représentativité. 
A côté de la qualité, il convient aussi 
d’observer la participation des salariés 
aux élections [Graph 1]. 
Dans la branche BETIC, un salarié sur 
deux (seulement) est donc appelé à choi-
sir ses représentants dans l’entreprise et 
à décider du rapport de force syndical 
au niveau de la branche professionnelle 
comme au niveau national et interpro-
fessionnel. Cela s’explique par plusieurs 
raisons, toutes comprises dans le sys-
tème électoral en vigueur et présentant 
un relief différent suivant le profil de la 
branche professionnelle. Les entreprises 
de la branche BETIC se caractérisent par 
un taux de rotation relativement impor-
tant des salariés, ces derniers ayant ainsi 
une probabilité significative de ne pas 
être présents dans leur entreprise lors 
de l’organisation des élections ou d’être 
présents mais de ne pas respecter les 
conditions pour être électeurs, et a for-
tiori éligibles. 

en nb  
de salariés

en % de la population 
totale BETIC

 Population salariée* 1 102 600 100 %

Inscrits 567 797 51 %

Votants 195 100 18 %

Suffrages valablement exprimés 181 402 16 %

*Source : Dares, portrait statistique de la branche BETIC, données au 31 décembre 2019

Participation des salariés 
aux élections professionnelles, 
branche BETIC (IDCC 1486)




